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« L’histoire se répète toujours deux fois : la première comme tragédie, la seconde comme farce. »
Karl Marx



  Sommaire

  Titre

  Du même auteur

  Copyright

  Dédicace

  Introduction

  Première partie - La genèse du macronisme

  Un diagnostic « libéral banal » porté aux nues

  Le programme libéral (comme jamais) de 2017

  Les crises qui ont contredit Macron

  Seconde partie - Le bilan de Macron

  Des baisses d'impôts qui ont profité aux plus riches

  Des baisses d'impôts sur les entreprises sans impact majeur sur l'activité globale

  Une baisse du chômage en trompe-l'œil

  Une réindustrialisation faible et passagère

  L'attaque contre le secteur public

  Un plan de relance qui n'en est pas un

  Dette et déficit : les vraies causes de la dérive

  Écologie : communication et tergiversations

  Conclusion - Quelles leçons tirer de l'aventure Macron ?

  Bibliographie

  Remerciements

  Table des graphiques et des tableaux


Introduction
Au terme de son second quinquennat, Emmanuel Macron apparaît comme l’un des Présidents les plus impopulaires de la Ve République. Ses premiers soutiens, ceux qui voyaient en lui l’incarnation d’un renouvellement politique, l’ont désormais lâché. Plus révélateur encore, ceux qui ont largement profité de ses réformes, de sa politique de l’offre et de ses cadeaux fiscaux, ont pris également leurs distances. Comme souvent, lors des fins de règne, les fidélités disparaissent. Pendant ce temps, l’extrême droite n’a jamais été aussi forte, portée par des fractures sociales que les politiques économiques d’Emmanuel Macron ont aggravées et qui, après deux quinquennats, lui ont ouvert un boulevard pour parvenir au pouvoir.
 
Les conséquences politiques de l’application du programme d’Emmanuel Macron étaient, à bien des égards, largement prévisibles. D’autres pays, au premier rang desquels les États-Unis et le Royaume-Uni, avaient déjà mis en œuvre les réformes que Macron appelait de ses vœux, qu’il s’agisse de la transformation du marché du travail, de la baisse de la fiscalité pesant sur les plus riches et les entreprises, ou de l’affaiblissement progressif des protections sociales. Et ce sont précisément ces deux pays, si souvent présentés comme des modèles de dynamisme économique par notre classe politique, qui ont vu surgir l’une des formes les plus spectaculaires du rejet de ce modèle avec l’élection de Donald Trump aux États-Unis et le vote en faveur du Brexit au Royaume-Uni. Dans ces deux cas, ce sont précisément les perdants de cette libéralisation de l’économie qui ont massivement porté Donald Trump au pouvoir et voté pour le Brexit. Ces deux séismes politiques auraient dû servir d’avertissement. Ils auraient dû alerter sur les effets délétères du modèle libéral, non seulement parce qu’il exclut une part considérable de la population, mais parce que cette majorité reléguée finit toujours, tôt ou tard, par se faire entendre, parfois en ouvrant la voie au pire. Aucune leçon n’en fut tirée et, les mêmes causes produisant les mêmes effets, le Rassemblement national caracole en tête des sondages dans notre pays.
Pour se dédouaner et éviter de procéder à leur propre examen critique, des anciens soutiens d’Emmanuel Macron préfèrent souvent ramener l’échec du macronisme à des explications psychologiques : Macron aurait basculé dans une forme de narcissisme aigu, il se serait enfermé, il gouvernerait seul et refuserait la contradiction. Cette lecture évite l’essentiel, car le problème tient moins à la personnalité d’Emmanuel Macron qu’au diagnostic porté sur l’état du pays et au programme qui en a découlé. Il ne s’agit donc pas, dans ce livre, de faire de sa personnalité le cœur de l’analyse. D’autres ouvrages s’y sont déjà attelés et cette approche n’a qu’un intérêt limité. L’objectif est de dresser un bilan de l’action économique conduite durant ses deux quinquennats en m’appuyant sur un grand nombre de rapports, de données publiques et de travaux de recherche, qui permettent aujourd’hui d’évaluer avec précision les effets des réformes engagées. Mon analyse se concentrera sur les questions économiques et écologiques. Elle laissera de côté l’image de la France à l’international, trop dépendante d’un contexte géopolitique en profonde transformation pour être imputée aux seuls choix d’Emmanuel Macron. Elle distinguera également, autant que possible, les effets de sa politique de ceux des grandes crises qui ont marqué la période, de la pandémie de Covid au choc inflationniste provoqué par l’invasion de l’Ukraine, jusqu’aux tensions au Moyen-Orient et à leurs effets sur les prix de l’énergie.
S’extraire du brouhaha médiatique, des fake news qui circulent sur les réseaux sociaux et des opérations de communication politique, pour répondre simplement à une série de questions essentielles : à qui ont réellement profité les baisses d’impôts accordées aux ménages ? Qu’en est-il de celles consenties aux entreprises ? Le chômage a-t-il vraiment diminué ? La France s’est-elle réindustrialisée ? Emmanuel Macron a-t-il supprimé ou créé des postes de fonctionnaires ? Quelle est l’ampleur du plan de relance ? D’où vient la dérive des comptes publics ? Peut-on présenter Emmanuel Macron comme un Président écologiste ?
Répondre à ces questions exige autre chose que des éléments de langage. Cela exige un examen précis de l’état des lieux suivi d’une analyse, appuyés sur les faits, les chiffres et les évaluations produites depuis 2017. C’est l’objet de ce livre porté par une conviction simple : à l’heure où le macronisme touche à sa fin, il est temps d’en dresser le bilan.



Première partie
La genèse du macronisme

La vision portée par Emmanuel Macron se présentait comme celle d’un dépassement des clivages traditionnels. Elle se définissait comme pragmatique, moderne, affranchie des vieux réflexes idéologiques, et prétendait regarder le monde tel qu’il est et non tel qu’on voudrait qu’il soit. Pourtant, derrière cette rhétorique de la nouveauté, se dessinait un projet qui s’inscrivait dans une tradition bien identifiée : celle d’un libéralisme assumé.
 
Le diagnostic initial d’Emmanuel Macron était clair : la France est freinée par ses rigidités, ses protections, son attachement à un modèle social devenu inadapté à la mondialisation. Partant du principe que l’économie mondiale est un espace de compétition permanente auquel il faudrait s’adapter sous peine de déclassement, la priorité pour Macron n’est plus de protéger notre modèle social hérité de l’après-guerre, mais d’en corriger les supposés excès pour restaurer la compétitivité et la dynamique entrepreneuriale de notre pays. Dans cette perspective, l’État ne disparaît pas, mais change de rôle. Il ne s’agit plus d’un État stratège orientant la production, ni d’un État social garantissant une sécurité collective forte, mais d’un État facilitateur, en charge de lever les obstacles qui entravent l’initiative privée et l’ajustement aux contraintes qu’impose la concurrence internationale.
 
Dans le fond, Macron avait un programme libéral basique, assez proche de la philosophie de Nicolas Sarkozy, tout en allant plus loin dans les réformes structurelles. Ce programme a pourtant séduit énormément de politiques et d’éditorialistes de gauche, créant une fusion de pensée entre la gauche et la droite comme jamais elle n’avait été constatée auparavant. Au début de l’ère de Macron, rare étaient ceux qui osaient souligner et critiquer la banalité de sa vision économique, et la moindre critique de sa politique économique était vue comme une offense personnelle sous le prétexte qu’il fallait laisser sa chance au futur Président.
 
En cela la convergence vers Macron de dirigeants politiques mais aussi d’intellectuels et d’éditorialistes considérés de droite comme de gauche a réussi à faire passer pour pragmatisme ce qui relevait d’une idéologie, pour modernité ce qui n’était qu’une version plus présentable du vieux logiciel libéral, pour émancipation ce qui signifiait souvent davantage de difficultés pour les salariés, et pour cadeaux à la France ceux qui étaient en réalité destinés aux plus riches. La perte de repères politiques chez un certain nombre de concitoyens français et l’indulgence d’une partie du champ médiatique ont donné l’impression d’un consensus tant dans le diagnostic que faisait Emmanuel Macron sur l’état de la France que dans le programme qu’il proposait, sans que de véritables débats de fond puissent avoir lieu. Or, sans véritable débat, la démocratie s’affaiblit.


Un diagnostic « libéral banal » porté aux nues
Alors qu’il était ministre de l’Économie d’un gouvernement socialiste, Emmanuel Macron détonnait par ses sorties et est devenu rapidement une figure médiatique. Sa jeunesse et sa modernité apparente ont séduit une part importante de la presse française et, très rapidement, on a pu le voir en couverture de plusieurs magazines, parfois la même semaine, avec des titres aussi élogieux que « La fusée Macron1 », « La bombe Macron2 », « Macron, et pourquoi pas lui3 ? », ou encore « Emmanuel Macron et Brigitte : un couple pour l’Élysée4 ». À ces couvertures s’ajoutaient des dizaines d’éditos de journalistes chevronnés. Ainsi Laurent Joffrin écrivait dans Libération : « Emmanuel Macron fait souffler un zéphyr de nouveauté sur la vie politique5 », ou encore Nicolas Beytout pour L’Opinion : « Macron, un French Maverick6 ». Ces éditoriaux et unes ont vite réussi à imposer le récit d’un « phénomène Macron », celui d’un homme providentiel qui porterait enfin, pour la France, une vision moderne.
Pourtant, au fil des entretiens accordés par celui qui allait devenir Président, il était déjà possible de discerner la vision du futur candidat, alors même qu’il ne disposait pas encore de programme structuré. Très rapidement est apparu un homme déterminé à réformer la France, exhortant chacun à se prendre en main, multipliant les attaques contre les services publics et le modèle social, et présentant le capitalisme de plateforme, alors principalement incarné par l’entreprise Uber, comme l’horizon même du progrès. En somme, une pensée libérale assez banale dont on peut légitimement s’étonner qu’elle ait été portée aux nues avec une telle facilité.
Une volonté réformatrice
Dans une interview à la BBC le 14 mars 2015, Emmanuel Macron lâcha : « La différence entre la France et le Royaume-Uni est que nous n’avons pas assuré les réformes dans les années quatre-vingt. » Ce type de constat n’avait rien d’original, d’ailleurs Nicolas Sarkozy avait fait le même en 2008, également à la BBC, en affirmant : « Ce que vous avez fait sur les vingt dernières années au Royaume-Uni est exceptionnel. Vous avez modernisé votre économie, vous avez dynamisé votre société. » Emmanuel Macron ne faisait en réalité que réactiver le narratif classique désignant la trajectoire britannique comme contre-modèle d’une France réputée trop immobile. Peu importe si ce discours est contredit par les faits, il plaisait à une partie de la société française, notamment les milieux patronaux prêts à s’attaquer aux dernières rigidités de l’économie française. Car la France n’a en réalité pas cessé de se réformer depuis le tournant de la rigueur en 1983. À l’époque, le gouvernement s’était engagé dans une politique dite de « désinflation compétitive » fondée sur le franc fort, la modération salariale et la réduction de la dépense publique. Sous couvert de compétitivité et d’intégration européenne, cette politique d’austérité a conduit à une baisse de 10 points de pourcentage de la part des salaires dans la valeur ajoutée nationale, une précarisation de l’emploi et une hausse du chômage. Parallèlement, l’État a modifié la fiscalité pour favoriser les entreprises, abaissant l’impôt sur les sociétés (IS) de 50 % à 33 % dans l’espoir de stimuler l’investissement. Or, cette politique a amené à des résultats parfaitement opposés à ce qui était prévu. La modération salariale a davantage réduit les débouchés des entreprises et, en conséquence, les incitations à investir. Le chômage augmenta, entraînant une hausse de la dépense publique (alors même que le gouvernement cherchait à la réduire) et du déficit. Pourtant, en 2017, Macron proposa de poursuivre cette dynamique en allant encore plus loin, notamment avec la baisse de l’IS de 33 % à 25 %, se fondant sur le même type de justifications, comme la nécessité d’« instaurer un climat favorable aux entreprises » parce que « ce sont les entreprises qui créent de l’emploi7 ».
La véritable différence entre la France et le Royaume-Uni n’est pas l’absence de réformes, mais leur mise en scène. Là où le thatchérisme assumait frontalement sa brutalité, la France a souvent opté pour une méthode graduelle mais continue, et assez rarement franchement débattue devant les électeurs. Les renoncements de la gauche, les avancements plus timorés de la droite, mais toujours, finalement, des réformes allant dans le même sens. Macron a épousé cette tradition française qui consiste chaque fois à faire comme si la réforme d’avant n’existait pas et à en demander d’autres sans s’interroger sur le bilan de la précédente.
 
Dans une autre interview au journal Le Parisien le 12 novembre 2015, il souligne le fait que : « L’État doit continuer à donner plus de souplesse au marché du travail. » La formule n’a également rien de très original ; elle aurait pu être également prononcée par Nicolas Sarkozy dix ans plus tôt, s’inscrivant dans la longue lignée des éditos économiques décrivant une France étouffée par un Code du travail trop lourd, « tellement complexe qu’il est devenu un repoussoir pour les entreprises qui veulent créer de l’emploi », selon les termes de François Lenglet sur RTL quelques semaines auparavant8, ou qui « empêche de rentrer sur le marché du travail tellement il protège ceux qui ont déjà un emploi », pour reprendre les mots de la directrice de l’IFRAP (Institut français pour la recherche sur les administrations publiques), Agnès Verdier-Molinié, dans une tribune publiée dans Le Monde9.
Sur ce point aussi, les faits se montrent pourtant singulièrement tenaces. Notre pays s’est engagé dans un processus continu de flexibilisation de son marché du travail depuis les années 1980. Le recours à l’intérim en France a été rendu légal dès 1972, et depuis 1980 les emplois temporaires ont fortement augmenté avec une multiplication du recours à l’intérim, aux CDD, aux stages et aux contrats aidés. Au moment où Emmanuel Macron prononçait ces mots, la Commission européenne comptabilisait pas moins de 165 réformes relatives au marché du travail menées en France depuis 2000 (sur l’assurance chômage, les minima sociaux, l’accompagnement des demandeurs d’emploi, etc.). Le diagnostic de l’absence de réformes du marché du travail, d’une « France bloquée », comme Emmanuel Macron le laissait entendre dans plusieurs interviews10, était faux. La France avait déjà mis en place des réformes, certes de moins grande ampleur qu’au Royaume-Uni, mais allant dans la même direction que celle qu’il appelait de ses vœux.

Une individualisation des réussites et des échecs
Le 6 janvier 2015, dans une interview au journal Les Échos, Emmanuel Macron lâche : « Il faut des jeunes Français qui aient envie d’être milliardaires. » Cette phrase sous-tend la pensée suivante : les jeunes Français manqueraient d’audace, d’esprit d’entreprise et donc de volonté de réussir. Ce mauvais état d’esprit expliquerait en partie la morosité de l’économie française. Pour Macron, chacun demeure l’artisan de sa propre trajectoire, selon une vision du monde où la volonté paraît presque toujours pouvoir se convertir en réussite. Il ira même jusqu’à lancer à un jeune syndicaliste, lors d’une altercation à Lunel en 2016, que « la meilleure façon de se payer un costard, c’est de travailler11 ». Dans le même esprit, pour marquer son opposition à la taxe à 75 % sur les très hauts revenus voulue par François Hollande, il dit préférer « que des personnes qui ont du talent et qui prennent des risques soient très bien rémunérées, plutôt que d’avoir une économie de rentiers qui s’étiole », avant d’ajouter qu’« il ne faut pas envoyer le signal que le succès ne fait pas partie des valeurs de la France »12.
Outre le fait que la pensée de Macron sur la réussite masque les mécanismes sociaux qui reproduisent, génération après génération, les mêmes hiérarchies sociales, elle n’avait en soi rien de nouveau, là non plus. En 2007, Nicolas Sarkozy avait le même type de discours affirmant que « si la réussite n’est pas valorisée » et « si le mérite n’est pas récompensé », alors « tous les talents, tous les créateurs, tous les entrepreneurs s’en vont »13.
Suivant cette logique mais à l’opposé du spectre, Macron affirme le 18 février 2015 face à Jean-Jacques Bourdin sur RMC : « Si j’étais chômeur, je n’attendrais pas tout de l’autre », sous-entendu de l’assurance chômage. On retrouve ici le même cheminement de pensée que pour les milliardaires, le chômage y est d’abord envisagé comme une question individuelle, presque comme une simple affaire d’état d’esprit. Le chômage pour Macron n’est donc pas le résultat de mauvais choix de politique économique, mais bien une affaire de comportement, voire d’état d’esprit individuel. Il y aurait en conséquence les bons et les mauvais chômeurs, ceux qui veulent vraiment s’en sortir et ceux qui se complaisent dans l’assistanat.
Cette sortie s’est faite dans un contexte où la France connaissait une forte augmentation de son taux de chômage, tout comme une grande partie des pays de la zone euro. Entre 2008 et 2015, il y a eu 1,5 million de chômeurs en plus. Peut-on vraiment penser que 1,5 million de personnes ont eu, dans la même période, un problème de comportement individuel ? Ou cette hausse du chômage ne serait-elle pas plutôt la conséquence de mauvais choix de politique économique ? En effet, la décision des dirigeants européens de réduire trop rapidement les déficits après la crise de 2008 a entraîné une contraction de l’activité économique qui a aggravé le chômage. Les coupes dans les dépenses publiques ont comprimé la demande, ce qui a freiné la reprise économique. Pendant ce temps, les États-Unis faisaient exactement l’inverse, creusant leurs déficits pour soutenir l’activité économique, avec pour résultat une baisse du chômage plus rapide qu’en Europe. Il aura fallu attendre près d’une dizaine d’années pour que les économistes et dirigeants qui avaient défendu cette politique de consolidation budgétaire reconnaissent leur erreur. En réalité, et c’est admis par tous, y compris par Macron aujourd’hui, l’Europe avait, par ses propres choix de politique économique, fabriqué de toutes pièces une crise de la zone euro à partir de la crise des subprimes. D’ailleurs, au sortir de la crise du Covid en 2021, Bruno Le Maire le disait très clairement dans un discours à l’Assemblée nationale : « Ne recommençons pas à faire les erreurs qui avaient été celles de 2010 et de 2011 où à peine […] sortis de la crise, […] nous avons tué dans l’œuf la croissance14. » Malgré cela, Macron a choisi de faire du chômage un problème de comportement individuel, une lecture qui allait devenir la pierre angulaire des réformes de l’assurance chômage et du durcissement du contrôle des chômeurs.
Cette lecture profondément individualisante des réussites et des échecs l’amènera, deux ans plus tard, alors qu’il est devenu président de la République, à formuler, lors de l’inauguration du campus de start-up Station F, l’une des déclarations les plus méprisantes de la vie politique contemporaine : « Une gare, c’est un lieu où l’on croise les gens qui réussissent et les gens qui ne sont rien15. »

Une détestation des services publics et du modèle social
Dans un discours au ministère des Finances le 15 juillet 2015, Emmanuel Macron déclare : « Je n’aime pas ce terme de modèle social. » Quasiment deux mois après, dans une allocution au think tank En temps réel, il avance : « Le statut de fonctionnaire est de moins en moins défendable. » Ces propos ne sont pas des dérapages ou des maladresses, mais bien l’expression limpide d’une idéologie qui vise à constamment discréditer les fonctionnaires et le service public depuis plus de trente ans. Avec toujours la même mécanique qui consiste à dénigrer les fonctionnaires et à dresser les salariés du privé contre eux. Nicolas Doze, éditorialiste, dans une chronique sur BFM Business, affirmait, en faisant la question et la réponse lui-même : « Y a-t-il trop de fonctionnaires ? La réponse est “oui” », avant d’ajouter : « On a recruté dans la fonction territoriale comme du traitement social du chômage… Sans [les] charger de remplir des missions16. » Que dit, au fond, une telle sortie, sinon qu’il y aurait trop de fonctionnaires et que nombre d’entre eux s’apparenteraient à des emplois fictifs ? Et cela s’ajoute aux dizaines d’autres éditos ou émissions du type « Moins de fonctionnaires, comment fait-on ? », « Fonctionnaires, faut-il payer au mérite ? », « La France embauche-t-elle trop de fonctionnaires ? ». Mais le plus surprenant reste qu’un ministre en exercice puisse dans ce pays tenir des propos aussi méprisants à leur égard – soit 5,9 millions de personnes – sans être rappelé à l’ordre.
Normalement, une telle fonction ne devrait pas céder aux procès intentés aux services publics, mais au contraire faire œuvre de pédagogie en rappelant que le secteur public ne constitue pas un fardeau pour l’économie, et que secteurs public et privé ne sont pas deux camps adverses voués à s’affronter, mais bien deux composantes complémentaires de notre société.
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